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FRAIS DE PERSONNEL

1 BASE LEGALE
· Sur base de l’article 40 du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale (DIS), une subvention à titre d’intervention dans les frais de personnel est versée par dossier.
· Les articles 60 et 62 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale précisent l’affectation de cette subvention.  
2 BUT DE LA MESURE
· Afin de donner la possibilité aux CPAS de poursuivre les objectifs d’intégration de la loi DIS, une subvention à titre d’intervention est prévue par dossier pour laquelle le CPAS reçoit une subvention de l’Etat fédéral lors de l’octroi d’un revenu d’intégration sociale ou d’une mise à l’emploi.
· La loi DIS était conçu comme un premier pas vers la normalisation du personnel. A titre d’intervention dans les frais de personnel, une subvention forfaitaire est prévue. Pour chaque dossier concernant le revenu d’intégration sociale ou un emploi pour lequel vaut une subvention, le CPAS a droit à une telle subvention. La subvention est un montant annuel. Le CPAS a droit à ce montant par dossier pour autant qu’il gère le dossier en question pendant une année complète. Le montant doit dès lors être calculé par dossier en fonction du nombre de jours que le CPAS reçoit une subvention pour ce dossier.
3 MOYENS DE FINANCEMENT
· Au moment que la loi sur le revenu d’intégration sociale du 26 mai 2002 entrait en vigueur, cette subvention dans le coût de personnel s’élevait à 250 EUR sur une base annuelle et cette allocation est calculée en fonction du nombre de jours que le CPAS reçoit une subvention pour l’attribution d’un revenu d’intégration ou un emploi.

· Cette allocation de 250 EUR a été augmenté à trois reprises par l’Arrête Royal du 3 septembre 2004 (M.B. 27 septembre 2004) :

· À compter du 1er octobre 2004 : 278 EUR sur une base annuelle ;
· À compter du 1er janvier 2006 : 285 EUR sur une base annuelle ;
· À compter du 1er janvier 2007 : 320 EUR sur une base annuelle.

Par exemple :

Ouvrir un dossier le 1 janvier 2009 jusqu’au 28 février 2009.
Coût de personnel = 320/365 X 59 = 52

· Conformément à l’article 40 de la loi sur le revenu d’intégration sociale, le roi peut adapter le montant de l’allocation par moyen d’un arrêté après concertation avec le Conseil des ministres. 

· Les montants sont calculés pour la période du 1er janvier jusqu’au 31 décembre.
4 QUELS CPAS PEUVENT PARTICIPER
Afin de pouvoir participer dans le coût de personnel, le CPAS doit gérer des dossiers DIS. En effet, le CPAS ne perçoit une subvention à titre d’intervention dans les frais de personnel que pour des dossiers pour lequel le CPAS reçoit une subvention pour l’octroi d’un revenu d’intégration ou d’une mise à l’emploi d’un bénéficiaire.

Tous les CPAS doivent prouver la subvention des frais de personnel pour autant qu’ils ont un dossier DIS.
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Ce montant non justifié qui est automatiquement calculé = montant de frais de personnel) montant des frais de fonctionnement – montant total pour l’amélioration qualitative de l’accueil.

Ce montant non justifié est compensé après contrôle à un prochain état mensuel.

5 EMPLOI FRAIS DE PERSONNEL 
Conformément aux conditions légales et les modalités d’attribution comme prévu dans l’article 60 de l’arrêté du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l’intégration sociale, l’allocation doit être intégralement affectée à l’amélioration des normes de personnel existantes (coût du salaire brut et frais de fonctionnement).
Seulement si l’allocation totale ne peut pas couvrir la charge financière d’un emploi à mi-temps, le montant complet peut être dépensé pour l’amélioration qualitative de l’accueil.

· A quel personnel peut cette subvention être affectée ?

La subvention peut être affectée à l’embauche de personnel social, personnel administratif, personnel d’encadrement, des psychologues etc. 
· Est-ce que cette allocation peut être utilisée pour élargir l’encadrement pour le financement d’un ASBL ?

Oui, c’est possible, si ces membres de personnel s’occupent du projet et si c’est proportionnel à l’activité. 
· Est-ce que cette subvention peut être utilisée pour embaucher un président, un secrétaire ou un receveur ? 
Non, cela n’est pas permis car un président, un secrétaire ou un receveur sont des grades  légaux obligatoires qui sont déterminés par la loi organique. Les normes légales prescrivent qu’un président, un secrétaire et un receveur sont un minimum nécessaire pour un CPAS.
Une personne qui est embauchée mi-temps comme secrétaire et mi-temps pour une autre activité telle qu’assistant sociale ou assistant de direction dans les services sociaux, il est subventionné en tant qu’assistant social/ de direction mi-temps dans le service social. Par contre, il n’est pas subventionné en tant que secrétaire à cause de son grade légal
Le CPAS peut également passer un contrat avec des services chargés de telles tâches en matière d’insertion sociale et professionnelle, et utiliser ces moyens pour le financement du coût de personnel des services qui exécutent cette tâche pour le compte du CPAS.

Finalement, plusieurs CPAS peuvent amasser ces moyens complémentaires afin de commencer ensemble un service commun.

Si le CPAS a passé un contrat avec un partenaire, il faut marquer partenariat dans le champ « service ». Il faut également déclarer le nom du partenaire.

La subvention peut couvrir la charge salariale brute du personnel (traitement, contributions, assurances …) ainsi que les frais de fonctionnement y compris les frais de formation et d’achat de matériel liés au personnel supplémentaire (aménagement des locaux, loyer, bureaux, équipement, téléphone, faxe, chauffage, électricité, matériels divers …) mais pas les coûts d’investissement.
Les frais de fonctionnement ne peuvent pas excéder le tiers de la subvention totale.

· Est-ce que le CPAS doit indiquer chaque année un nouveau membre de personnel afin d’avoir droit à la subvention frais de personnel ?
Non, pour autant que le personnel existant est une plus-value vis-à-vis la norme légale imposée et pour autant une amélioration qualitative s’est produit en comparaison avec la situation en 2002.
Le CPAS ne doit pas déclarer tous leurs EPT qu’ils emploient, mais seulement ceux que le CPAS doit payer avec les frais de personnel.

Le CPAS doit encoder la rémunération brute du membre du personnel.

· Comment est-ce que le CPAS doit déclarer cette partie du salaire qui est déjà subventionnée par un autre canal (p.ex. : Gesco) pour la subvention « frais de personnel »?

Le CPAS introduit seulement cette partie du salaire pour lequel ils veulent justifier la subvention « frais de personnel ». La partie déjà subventionnée n’y est pas inclus.
· Comment est-ce que le CPAS doit encoder le coût salarial d’un membre du personnel dans « Frais de personnel » si ce membre du personnel travaille dans plusieurs services ?

Le CPAS applique en ce cas une clé de répartition et introduit seulement cette partie du coût salarial où il y a un rapport avec l’amélioration dans l’accueil des clients.
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Le plafond qui détermine si la subvention peut être affectée intégralement à l’amélioration qualitative, était déterminé par le SPP IS et s’élève à 20.000 EURO.

Si le montant subventionné total est inférieur ou équivaut à 20.000 EUR, seules les initiatives prises pour cette amélioration qualitative avec leur prix de revient doivent être mentionnées.

[image: image3.png]3) Amélioration qualitative de I'accueil

Mantant total : [F000 ©

Description des initatives + montant par initiative

ttves averses|

Caractares restants: 981

Montant non justifé [5135




· Qu’est-ce qui peut être qualifié comme une amélioration qualitative de l’accueil ?
Le CPAS est libre de juger si à l’occasion de son achat, un rapport existe entre l’amélioration de assistance et l’accueil (p.ex. : petit mobilier, une salle d’attente pour les enfants pendant que les parents sont en entretien, jouets pour la salle d’attente, des caméras de sécurité, etc.).
Montant non justifié est automatiquement calculé








Le SPP IS remplit le montant des coûts de personnel qu’il a payé durant l’année passée
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